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Introduction 

Dans les sociétés agricoIes d'Afrique au sud du Sahara,% dévelop- 
pement des systèmes de production repose essentiellement sur m e  évolu- 
tion efficiente des formes de capture et d'exploitation de la main-d'œuvre1. 
En effet, de par la faiblesse des moyens de production (outillages à Ia 
technologie limitée, intrants chimiques peu employés...), l'énergie humaine 
demeure l'élément majeur du procès de production. Le fonctionnement 
de ces systèmes se révèle ainsi inséparable des mécanismes de la repro- 
ductisn et de la mobilité de la force de travail, et donc de la dynamique des 
popula&ons. Ainsi D. Delaunay a mont&, lors d'une étude sur la moyenne 
vallée du Sénégal (1984), la structuration pkriodique des formations sscio- 
éc0no~'ques par les pratiques et les politiques de recrutement de la force 
de travail. Dans le même sens, l'observation d'une économie de plantation 
au sud-ouest du Togo a permis d'observer que la dépendance des cycles 
de vie démographique des &&érentes populations était en relation directe 
avec t'articulation des modalités de l'offre de travail et des rapports sociaux 
de production (Quesnel et Vimard, 1988). 

Mais le paradoxe de ces dernières décennies est que les changements 
profonds qui ont affecté les modes d'exploitation de Ia main-d'œuvre 

* ORSTOM, Institut français de Recherche scientifique pour le Dbveloppement en Coop& 
ration. 
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dans ces sociétés africaines (utilisation de différentes formes de métayage, 
ddveloppement du salariat, émergence d‘une monétarisation de la rétri- 
bution du travail familial ...) ont eu peu de répercussions sur les régimes 
ddmographiques eux-mêmes. Tout particulièrement, le déplacement du 
contrôle de la reproduction et de l’utilisation de la force de travail, du 
lignage vers le groupe domestique restreint, commun à la majorité de ces 
.économies, n’a pas encore entamt le niveau élevé de la croissance démo- 
graphique, qui tend même à augmenter durant cette période, sous l’effet 
de la baisse de la mortalité. 

Ceci renforce l‘interêt que l‘on doi$ porter aux interrelations entre 
pi les diErentes transitions démographiques et économiques dans les sociétCs 

rurales africaines. D’autant plus que ces communautés se situent depuis 
quelques anntes A un tournant de leur histoire. L’accentuation des phéno- 
mhes de saturation foncière restreint chaque jour davantage les possi- 
(bilitb de maintien du mode de production extensif qui les caractérise. 
Cette limite se conjugue aux contraintes qui s’exercent désormais, de par 
la raréfaction des emplois modernes, sur leur articulation avec les sphères 
urbaine et étatique. Ces rigidités, particulièrement perceptibIes dans les 
rdgions d‘tconomie de rente les plus anciennes, sont renforcées, depuis 
deux ans, par les effets he Ia baisse drastique des revenus des cultures 
de plantation. Les conditibns d‘une crise profonde du monde rural africain 
d trouvent ainsi réunies et l’on se situe à une période oh il convient de 
s’interroger sur Ia nature et l’efficacité des réponses actuelles de sociétés 
villageoises qui, comme le démontrent J.-P. Ghauveau et J.-P. Dozon (1985), 
ont toujours su, jusqu’à ces dernières anntes, s’adapter spontanément aux 
$ifErentes contraintes externes, nationales et internationales, qui se sont 
eFercées sur elles sous la colonisation comme depuis l’Indépendance. 

. Pour être cernée dans toute sa relativité et pour échapper aux généra- 
giations, ddnoncées par M. Morineau (1987), qui caractérisent souvent les 
rkhercbes menées dans le cadre de cette problématique agriculture et démo- 
grhphie, l’articulation des faits de population et de l’économie agricole 
dbit être analysée lors d‘études contextuelles, qui permettent une caracté- 
Fiation localisée des syst6mes de production et de leur relation avec les 
régimes démographiques, comme se sont efforcées de le faire différentes 
ilcherches récentes (Delaunay, op. cit.; Quesnel et Vimard, op. cit.), dajls 
@prit desquelles nous situons cet article relatif à une population ’du 
Sud-Est ivoirien. I1 s’agit en effet simplement ici de saisir les adaptations 
et+ les réponses d‘une population, située dang un contexte spécifique, aux 
fzntraintes qui pèsent sur la dynamique de son système de reproduction 
86,de montrer comment les changements et les rigidités agricoles s’arti- 
culent avec les faits démographiques. 

t 
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I - SATURATION FONCIÈRE ET DÉCLIN 
DE L’ÉCONOMIE DE PLANTATION VILLAGEOISE 

Le développement des cultures d‘exportation en zone forestière ivoi- 
rienne a dCclenché une intense course à la terre, depuis plus d‘une décennie, 
qui aboutit aujourd‘hui à des situations de saturation foncikre, diffkrentes 
d’une région à l‘autre, mais qui représentent toujours de réelles contraintes 
à l’expansion des activités agricoles (Affou et Tano, 1988). Les populations 
sont ainsi amenées à adapter leurs techniques et leurs rapports de produc- 
$ion & ces nouvelles conditions et à mettre en œuvre des dynamiques 
familiales oriqnales pour échapper aux contradictions de leur système 
de reproduction. 

A partir de l’exemple de deux villages akyé (ethnie appartenant au 
grand groupe Akan), nous étudierons d‘abord les facteurs constitutifs de ‘ 

ces phénomènes de saturation foncière et les blocages économiques et 
sociaux qui s’ensuivent, nous essayerons ensuite de cerner les tentatives 
des planteurs pour initier de nouvelles dynamiques, d’ordres économique 
et démographique, susceptibles de pallier l’entropie de leurs systèmes de 
production et de reproduction, nous apprécierons enfin comment les 
limites actuelles de ces conduites novatrices amènent A une dépendance 
accrue envers les groupes akyé urbanisés et à une redéfinition des pouvoirs 
villageois*. 

’ 

Les villages de Memni et Montezo, dont il s’agit ici, sont situés à 
une cinquantaine de kilomètres à l’est d’Abidjan. Ils appartiennent A 
l’ancienne région pionnière de l’économie de plantation ivoirienne, fondée 
sur les cultures du café et du cacao, mais aussi à la zone péri-urbaine de 
la capitale de la Côte-d‘Ivoire. Ces villages ont été parties intkgrantes, 
dès son origine, du système d’économie de plantation villageoise, qui 
structure l’espace social de la zone forestière ivoirienne, située dans la 
moitié sud du pays (Chauveau et Dozon, op. cit.)?Avec la croissance 
spatiale et fonctionnelle de l‘agglomération abidjanaise et l’insertion de 
leurs Clites scolarisées dans les activités urbaines, les populations de ces 
villages se sont de plus en plus intégrées aux sphères de la ville.et de 
l’Etat tout en restant inscrites dans le monde rural. Ainsi se sont développés 
des réseaux familiaux et sodiaux bipolaires selon lesquels s’organisent la 

’ 

2. Cette analyse est men& SUT la base d‘observations de terrain, quantitatives et qualitativcs, 
rkaliskes de 1985 A 1988. 
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circulation des personnes et des biens entre la campagne et la ville et 
l'articulation des activités urbaines et rurales (Vimard, 1987). 

Aprds une période de grande prospérité due à des récoltes importantes 
tir&% de plantations en pleine production et aux cours mondiaux élevés 
de ces produits d'exportation, cette région connaît, depuis quelques années, 
comme l'ensemble de l'Est ivoirien, une crise provoquée par l'inadap- 
tation du système de production aux nouvelles contraintes naturelles et 

'tout particulitrement à la saturation foncières. 
. Si, dans les premiers temps, les systèmes d'économie de plantation 

se sont développés avec la force de travail comme seul facteur limitant, ils 
ont ensuite subi la contrainte d'un manque de terre, les planteurs évoluant 9': 'stratégies visant à une appropriation de la main-d'œuvre à celles 
dathées à une occupation foncière des surfaces encore disponibles (Quesnel 
èt Vimard, op. cit.). D'implantation ancienne et localisé ici dans une 
r6gion de relativement forte densité de population, le système de production 
$renne à Memni et Montez0 est parvenu & ce stade oh la terre est 

' devenue un second facteur limitant et oh il doit s'adapter à ces nouvelles 
conditions. En effet, si la saturation fonci5re n'y est pas encore totale 
(sauf pour quelques planteurs), elle apparaît déjà comme une contrainte 
forte, comme nous le veFons plus loin avec la diminution du temps de 
jach2re et le rétrkissemedt de l'espace encore disponible. 

Vers l'appropriation individuelle de Ia terre 

I Avant l'apparition de I'économie de plantation, la terre, situ& aux 
alentours des villages, appartenait au patrimoine collectif et tout originaire 
diiX village possédait un droit naturel sur celle-ci, formalisé lors du premier 

9.. défrichement de la foret. Les terres, ainsi acquises par I'usage, devenaient 
:, inaliénables et se transmettaient par voie d'héritage, demeurant ainsi dans 

' ;..i Darns leur organisation traditionnelle les Akyé sont de filiation matri- 
i. linbairi? (les enfants font partie du groupe de parenté de leur mere et 
1 li6ritent de leur oncle maternel) et de résidence patrilocale (la femme 
;'rejoint son mari et les enfants sont élevés par leur père) (Paulme, 1966, 
* $2 91). I1 s'agit d'une articulation, très fréquente en Afrique noire, selon 
:il. >$'i 
O1 
4 .,$, 31 Faute d'avoir pu qcsurer la qualit6 chimique et physique des sols pour estimer Ia satu- 

'''ration proprement 6cologique, nous avons port6 notre attention sur le degr6 de saturation 
+sociale et d6mographiquc (pour reprendre la terminologie de Affou et Tano, op. cit.), c'est-&- 
kt* sur l'impossibilit6 ou la difficult6 de certains planteurs htendre, par manque de terre, 

le, patrimoine familial et villageois. 

* 1 $  

tes surfaces cultivkq. 

--y+ --- ~- - -- 
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laquelle les fonctions lites à la résidence et certaines fonctions écono- 
miques, notamment celle de contrôle et de transmission du patrimoine, 
sont disjointes (Gruénais, 1982, p. 17). Ainsi, le fils vit avec son père 
et travaille avec lui, notamment lors des activités agricoIes, mais il reste 
attaché à sa famille maternelle; et l'héritier unique de son père est le fils 
aine de I'ainCe des sœurs du père (le neveu utérin). 

Si la terre demeure un bien familial, on discerne la contradiction de 
cette combinaison des règles de résidence et de filiation puisque celui 
qui participe à l'exploitation de la terre n'est pas celui qui doit en hériter. 
Cette contradiction, inhérente à ce système, est latente tant qu'il s'agit de 
cultures vivridres annuelles, mais elle s'exacerbe avec la constitution de 
plantations pérennes car la terre acquiert alors une valeur économique : 
Ia perception du patrimoine fopcier s'en trouve fondamentalement modi- 
fiCe et les conflits apparaissent. s 

Aussi, pour permettre & sou. fils de bénéficier de son propre patri- 
moine, le père lui c6de souvent des terres de son vivant. Ces terres, ainsi 
ddées, sont alors mises en exploitation par le fils lui-même, afin d'éviter 
toute contestation au moment des partages. Le Code civil visait à un but 
similaire : promulgué en 1964, il abolit le rggime collectif et le régime 
familial pour donner naissance à la propriété privée individuelle et faire 
des fils les seuls heritiers de leurs pères. Dans les faits, l'ancien mode de 
transmission par voie maternelle coexiste avec le droit civil en pays akyé. 
Pour schématiser, oq peut dire que les terres défrichées du vivant du 
pere sont transmises aux enfants et à la femme du défunt, tandis que les 
terres héritées et les biens familiaux demeurent encore transmis par 
filiation matrilinéaire (Paulme, 1971, p. 235; Faussey, 1987). 

- .  

Une faible réserve foncière 

Dans cette zone, la privatisation et le début de la (( monétarisation )) 
du foncier ont entraîné un processus de (( course à la terre )) et, avec 
la conjonction de la croissance démographique, la terre est devenue peu 

peu un bien rare. Aussi les agriculteurs cultivent-ilt"'8e faibles super- 
ficies : un peu plus de 7 ha en moyenne par planteur, si l'on considère 
l'ensemble de leurs cultures pérennes; et seulement 6 % d'entre eux dis- 
posent de plus de 15 ha de plantation. La disponibilité en terre s'est 
restreinte : seulement 60 % des planteurs enquêtés possèdent des réserves, 
constitudes pour une part de fkêts primaires, issues du dtclassement récent 
de la forêt de Memni, et de forêts secondaires qui sont des terres laisstes 
en jach6re. De plus ces reserves sont généralement faibles : pour 26 % des 

Thl - 4 
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** 
planteurs elles sont comprises entre 1 et 3 ha, pour 18 % entre 4 et 7 ha 
et seulement 16% possèdent des superhies en réserve égales ou supé- 
rieures à 8 ha (tableau 1). 

TABLEAU 1. - Réserve fonci&re selon le village 
(en pourcentage) 

Effectif de planteurs 
\ 

Rbcrve Memni Montezo Total 
(en hectares) (169) (96) (265) 

F, ' ' o 35 ' 48 40 -a 1 1 3  27 23 26 
I8 
6 

4 9 7  11 21 
8 9 10 8 2 
11 & 1s 5 2 4 

h 16 et plus 8 4 .  6 

' La saturation foncière est plus ackentu6e A' Montezo : 48 % des 
planteurs n'y ont pas de réserve de terre, contre 35 % A Memni, et 8 % 
seulement ont 8 ha ou plus de réserve, contre 21 % B Memni. En effet, 
le terroir de Montezo est limité par ceux de centres ruraux importants 
(Grand Alépé au sud-ouest, Memni au nord, Domolon au sud et Petit 
Alépé à l'est) et les contraintes fonci&es, apparues plus tat, y sont actuel- 
lement davantage accusées. Au contraire, Memni a bénéficié du déclassement 
en 1973 d'une (( forêt classée 1) qui fut attribuée par l'Etat aux originaires 
de ce village, ceux qui aujourd'hui ont plus de 8 ha de réserve foncière4. 
On constate ici, d'une part, l'inégale intensité de cette saturation fonciere 
pour deux populations géographiquement et socialement très proches et, 

:qb d'autre part, l'importance locale des actions ponctuelles entreprises par les 
puvo i r s  publics pour le desserrement de cette contrainte foncière. 
' ' L'holution du système de jachère, auquel Ies cultures vivrières sont 
soumises, est également un bon indicateur des problèmes fonciers de la 
&ne. Avant l'apparition des phénomènes de saturation, les durées de 
.j;cbère &aient de l'ordre de six à sept annCes., Actuellement, si 90 % des 
$anteurs utilisent toujours cette pratique, ils adoptent des durées relati- 

' ' 4. L'kvolution chronologique des d&lclassements de li'for&;t de Memni est r6vklatrice d& 
besoin en nouvelles surfaces : de 1934 & 1956 IC rythme des dhlassements correspond I 200 ha 

:pa;' an, de 1956 1 1974 il s'6Rve ii 500 ha par ann& Par ailleurs, le dernier dbclassement, celui 
. , de 1973-1974 qui concerna 9 O00 ha, fut fort inbgalitaire': si une attribution maximale de 50 ha 

; máximum p u  planteur &ait ii l'origine prkwe, certains planteurs purent obtenir dans les faits 
$ jusqu'8 200 ha. 

: L ' I. . 
. .  
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vement plus courtes : de deux à trois ans pour 46% d'entre eux et de 
quatre 1 sept ans pour les 44 % restants (tableau 2). L2 encore, la différence 
par village est tr2s nette : 80 % des planteurs de Montezo ont un temps de 
jachBre très court (deux-trois ans) et la majorité de ceux de Memni pra- 
tiquent un temps plus long (quatre-sept ans). 

TABLEAU 2. - Nombre d'années de jachère 
selon le yillage (en pourcentage) 

-- -- 
Ensemble Montezo Dur& de jachbre Memni 

13 4 10 

62 ,I 14 44 

Pas de jach¿re 46 
2 1 3 a n s  25 82 
4 1 7  - 4 

I 
z3 

i 
Des moyens techniques de production limités 

Confrontcis 21 p e  pression foncière croissante, la plupart des planteurs 
ont également de' nombreuses difficultés à intervenir sur les autres facteurs 
de production. Les moyens techniques de production, employés notamment 
lors de la prbparation des-sols (défrichage, abattage, brûlis), Bvoluent peu. 
On assiste une baisse de productivitg des plantations, due essentiellement 
au vieillissement des plants, de cacaoyer comme de caféier, sans tentative 
de la part des p1anteu;s de limiter la chute des rendements et de restaurer 
la fertilité des sols. Dans ce cas, la saturation agronomique vient renforcer 
celle d'ordre démographique. Ainsi le système extensif, produisant dans 
des conditions infra-rentables, se révèle incapable d'assurer sa propre 
reproduction et mobilise une force de tfavail (( réelle )) pour une rému- 
neration très faible. 

Pourtant, des solutions techniques modernes pour rénover les plantations 
existent (emploi d'engrais, recepage ou régéneration des vergers les plus 
anciens...), mais elles demeurent peu employées. Seulement 3 % des plan- 
teurs ont eu recours A la régénération des plants de cacao et 7 %  au 
redpage des caféiers. Certes, l'apparition d'une categorie de planteurs 
(( absentéistes ~ 5 ,  qui utilisent des moyens techniques (insecticides et 

. 

5. Les planteurs (( absenteistes )) sont des originaires des villages installb en ville, le plus 
souvent comme fonctionnaires ou cadres des soci6tks publiques ou parapubliques, qui ont 
acquis des rbserves foncilres, notamment lors du dkclassement dc la for& de Memni, ct Ics 
exploitent par I'jntermbdiaire de manœuvres (Strangers ou de main-d'euvre familiale. On 
pourra, sur ce sujet, consulter fktude . "  d'Affoo Yapi (1987), rbalisbe auprhs d'une autre commu- 
nautk akyb. 
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engrais), a sans doute fait évoluer la perception qu’ont les planteurs rési- 
dants d‘une meilleure utilisation de leur capital foncier; mais elle n’a pas, 
pour l’instant, conduit B une réelle modification du mode d’exploitation 
des terres et ceci pour des raisons inhérentes B des contraintes culturelles et 
hancières. 

Les sociétés d’encadrement des paysans (SATMACI et Palmindustrie 
notamment) peuvent fournir des plants sélectionnés, des engrais et des 
produits phytosanitaires, mais le planteur doit les acheter lui-meme. I1 
existe un système de prêts, remboursables lors de la vente des produits, mais 
dans les faits un planteur ne possédant pas déjja un revenu suffisant, 
comme cela arrive fréquemment de par la faiblesse de leurs productions 

, actuelles, ne pourra pas en bénéficier faute de solvabilité6. De plus, la 
rentabilisation du système de prêt exige une planification à long terme 
que les agriculteurs villageois, souvent non scolarisés, ont du mal 2L élaborer. 

En définitive, l’intensification de la production par les consommations 
mettre en œuvre de par les mentalités 

et le niveau de revenu initial des paysans. Cela laisse ja penser que le travail 
pourrait être le seul facteur souple’susceptible d’une intervention. 

. intermédiaires reste tres difficile 

Une maìndœuvre peu nombreuse 

’ En l’absence de progrès techniques dans les pratiques culturales, multi- 
plier la force de travail représente le seul moyen d’intensifier la production. 
Or l’on constate, dans le même temps, une migration des jeunes en âge 
d’être actifs vers Abidjan, ce qui réduit la main-d’œuvre familiale, et une 
diiKcult6 d‘embauche des manœuvres étrangers due ja la faiblesse des 
remunérations proposées. 

L’apport de la main-d’œuvre familiale, réduite à la femme et aux enfants 
du planteur, est prépondérant dans la phase de constitution des planta- 
tions. I1 peut être suBisant tant que l’exploitation ne dépasse pas 2 A 3 ha, 
hais avec l’accroissement de la superficie exploitée, la scolarisation et Ia 
migration croissante de ses enfants, le planteur est obligé de faire appel 
A* des parents extérieurs ?i sa propre cellule de reproduction biologique, 
;,-i \.  

6. Fixe depuis plusieurs m 6 e s  B 400 F CFA le kilo, le prix officiel du cacao a 6tt abaiss6, 
lors da la campagne 1989-1990, ti 200 F CFA et les fc?vcs peuvent &tre effectivement pay&% au 
plmtew, lorsqu’il trouve B les &couler. ce qui n’est pas toujours le cas depuis la campagne 1988- 
1989, entra 50 et 150 F CFA. Cette baisse et cette m6vente rkcentes rendent encore plus difficile 
l’obtention par les paysans d’une solvabilit6 sutlkanfe pour acdder au Systeme de pr&ts, en plus 
des consequences dramatiques qu’elles ont sur ses capacites B subvenir B ses besoins les plus 
urgents (achat de nourriture, dtpense de sat¿. frais de scolarisation...). 

---F*” -.-. 
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mais aussi 2 i  des travailleurs étrangers. En effet, la maind’œuvre disponible 
dans le groupe domestique est relativement restreinte : la majorité des 
enfants sont scolarisés ou travaillent en ville, et certaines des épouses 
exercent une activité agricole de manière autonome, sur leurs propres 
champs vivriers, ne s’impliquant qu’à temps partiel sur les plantations 
de leur mari. Si l’on considère par exemple 10 ménages de planteurs, ils 
comprennent en moyenne 74 personnes dont la moitié sont actives et 
I’autre moitié B charge. Mais, sur les 37 personnes en activité, on note 
5 actifs hors de l’agriculture et 5 actifs agricoles indépendants (épouses, 
enfants ou collatéraux du chef de ménage). Ainsi la force de travail 
directement utilisable par ces 10 responsables d’exploitation se réduit, 
en dehors d’eux-mêmes, à 17 personnes réparties ainsi : 7 enfants, 
6 épouses, 2 collatéraux, 1 petit-fils, 1 non-parent hébergé. 
‘ Les planteurs sont ainsi amenés à se faire seconder par des manceuvr;es-,-* 
étrangers. Si, B Ia fin des années 1960, on,constatait une quasi-absence , 
du salariat journalier (SEDES, 1967), celui-ci est devenu de regle aujourd‘hui 
et 90% des planteurs de cette zone emploient de la main-d’œuvre 
étrangère de manière temporaire. 11s ont en effet des difficultés à recruter 
des permanents, en raison des petites superfìcies et des faibles rendements 
de leurs plantations mais aussi de la raréfaction de ces travailleurs allo- 
ghes qui, ne pouvant accéder au foncier, préftkent aller s’installer dans 
des régions (le Centre-Ouest et le Sud-Ouest ivoiriens notamment) où des 
possibilités d’installation Zi demeure leur sont offertes par les populations 
autochtones ou .la puissance publique. 

Devant ces différentes contradictions en matiere d’utilisation et de 
rémunération de la force de travail, on note le développement d’associations 
de manœuvres akyé; développement également lié ja la crise du marché de 
Pemploi en ville. Autrefois les ruraux s’organisaient en groupes d’entraide 
pour travailler 2L tour de rôle dans les plantations de chacun des membres de 
leur groupe. Ce systGme, appelé (( gnoupin n, regroupait des individus de 
même génération, classe &age ou famille. Cette entraide, nécessaire B ceux 
qui ne disposaient pas des moyens de louer des manœuvres permanents ou 
même temporaires, s’effectuait essentiellement durant les défrichements, les 
nettoyages des plantations et surtout pendant les g;Fndes récoltes. Aujour- 
d’hui une nouvelle forme de (( gnoupin 1) reunit ¿es jeunes ruraux qui 
proposent leurs services B leurs parents pour le défrichement, le nettoyage 
ou plus rarement la récolte. Cette émergence de groupes de manœuvres akyé 
rémunerés participe d’une monétarisation croissante de l’ensemble des 
rapports familiaux de trqvail, même lorsqu’ils s’établissent au sein du 
groupe domestique, entre le mari et la femme, le pbre et ses enfants. En effet, 
2ì partir du moment où l’engagement dans la production marchande devient 
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4‘ 

irréversible, les agriculteurs cherchent B obtenir un revenu monétaire 
maximum du travail familial, ce qui tend B conduire leurs dépendants 
apparentés ;i exiger une rétribution financière pour leur participation 
aux cultures cominercialisées. 

* En définitive, on se trouve dans un moment relativement paradoxal 
oÙ la pression démographique existante et perceptible au niveau global (peu 
de reserve foncière, jachère de courtes durées, difficultés de création de 

. nouvelles exploitations, présence de jeunes hommes inoccupés ou sous- 
employés) s’accompagne d’un certain déficit de force de travail au sein 
des groupes de production eux-mêmes (évasion de la main-d’œuvre fami- 
liale hors de l’agriculture, impossibilité d’embauche de manœuvres perma- 

r; nents); paradoxe qui n’est qu’apparent dans la mesure où c’est justement 
da faiblesse initiale des capacités d’extension des exploitations qui contribue 
a restreindre la &ation de la main-d’auvre agricole qui fait alors defaut 
aux exploitations existantes. 
! . t  

* ,  

Des tentatives Iimiikes d’ajustement du’ système de production 

Face a cela les tentatives pour échapper aux contraintes actuelles en 
intervenant directement ‘ur les conditions de la production restent t r b  
limitées. Elles sont essenliellement de dew sortes. La première vise B un 
desserrement de la contrainte foncière par l’utilisation des terres situées 
hors des périmetres villageois : ceci concerne seulement 8 % des planteurs, 
proprietaires le plus souvent de plantations herítées de leurs parents et 
dont ils confient l’exploitation à des manceuvres. Ainsi, globalement, cet 
elargissement de l’espace de production demeure-t-il réduit. 
’ La seconde tentative consiste en une diversification des cultures, mais 
elle est aussi de peu d‘ampleur. Le palmier ;i huile, autre culture 
pérenne, a certes éte introduit avec succès mais il reste limité B certains 
sols, qui y sont aptes au niveau pédologique, et donc B quelques proprié- 
taires. Les démarches pour développer les cultures vivri6res en vue d‘une 
commercialisation sont également restreintes malgré la disponibilité d’un 
vaste débouché potentiel comme Abidjan. Le manioc demeure le produit 
vivrier le plus commercialisé, sous forme brute ou transformée (en attiéké), 
du fait de sa facilite de culture et de conservation. Certains pIanteurs de 
Memni, qui connaissent une restriction moindre du foncier, envisagent 
aihellement ce débouché comme une possible réorientation de leurs 
e2ploitations. Mais, jusqu’h ce jour, nous sommes en présence d’agri- 
culteurs spécialisés dans les cultures pérennes qui ne veulent pas modifier 
 le^.& habitudes et continuent de laisser aux femmes le soin de la production 

J I  
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vivrière’. Une modification de la mentalité des paysans serait nécessaire 
pour que l’on puisse voir apparaître le commerce des produits vivriers 
comme une source réelle de revenus, comme on a pu le constater dans 
d’autres zones d’économie de plantation, au Togo par exemple (Antheaume, 
1982), ou dans des regions de culture vivrière comme aux alentours de 
Bouaké en Côte-d‘Ivoire (Chaléard, 1988). 

II - VERS LA TRANSFORMATION DES DYNAMIQUES FAMILIALES 

On a noté l’impossibilité, pour la plupart des planteurs, d‘adopter 
un système plus intensif dans l’utilisation de Ia terre et des techniques de 
cbture. Les raisons en sont sociales et culturelles : ceux qui détiennent 
les plantations sont les plus agds et les moinsilettres, quant aux jeunes 
déscolarisCs ils demeurent sans terre et sans pouvoir. Mais les causes en 
sont aussi économiques : manque de capital de depart ou de garanties 
familiales, contraintes excessives des opérations de développement par 
les organismes d‘encadrement agricole. Aujourd’hui, le mode intensif de 
culture est essentiellement pratiqué par certains grands planteurs, peu 
nombreux, et quelques fonctionnaires d’Abidjan, absentéistes et utilisa- 
teurs de main-d’œuvre étrangère au village. Parvenue B ce stade, la société 
akyé tente d‘éohapper b ce blocage de son système de production en 
recourant de nouvelles dynamiques familiales et en intensifiant des 
pratiques sociales anciennes; mais ces dynamiques trouvent rapidement 
Ieurs limites pour des motifs endogènes ou exog8nes. 

., 
, 

Exode rural et retour à Ia terre 

Globalement, Ia population de Memni et Montez0 est animée d’une 
forte mobilité d‘où resulte un d6ficit migratoire important (prhs de 4 %par an 
dans les annies 1983-1985). Ce déficit concerne surtout les jeunes adultes 
de 15 B 34 ans, et les relations avec Ia ville d‘Abidjatl;:’qui représentent 
?i elles seules 60 % des migrations et 70 % du déficit (Adou, 1986). Cette 
prCpondérance des mouvements vers cette capitale économique s’explique 

. 7. On peut bgdement signaler ici les revenus d’appoint qu’apporte aux paysan8 Ia vente 
de Ja kola export& vers les pays africains du Sahel par les commerçants dioula. Mais il s’agit, 
dans la plupart des cas. d’une activitd marginale de cueillette d’une culture spontan& sur les 
Plantations, seuls quelques agriculteurs ayant plant6 des kolatiers sur certaines de leurs nou- 
velles parcelles. 
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par sa proximité, l'ancienneté des flux y convergeant, qui a multiplie les 
unit& familiales d'accueil pour les nouveaux migrants, ia densitc! des 
infrastructures scolaires et l'importance du marché du travail. 
. ' -Trois composantes essentielles constituent cet exode rural. La première 
concerne les enfants, de plus de 10 ans généralement, confiés B des 
familles urbaines qui assurent leur scolarisation par devoir de solidarite 
'envers le milieu d'origine. Rans les mêmes tranches d'gge, certaines jeunes 
fiIles sont placées chez des parents comme aides familiales. La deuxi&me 
composante est celle des travailleurs qui integrent les activités urbaines, ou 
qui souhaitent b faire. Les réseaux de relation développés dans la fonction 
,$t * les entreprises publiques, le niveau de leur scolarisation sont autant 
&atouts qui favorisent cette insertion des jeunes Akyé dans les emplois 
'&bains et qui entretiennent la permanence de cette mobilité. De ces 
inigrations de travail decoule directement la troisi6me composante migra- 
toire vers Abidjan : celle des jeunes femmes qui viennent épouser des 

. iessortissants des villages installés eq ville*. Comme on le voit, la 
migration des Aky6 n'est pas un phénomhe purement individuel mais 
elle s'inscrit dans un contexte de reIations entre les différents groupes 
fimiliaux. Loin de créer un éclatement de Ia famille, considérée au sens large, 
'elle est, comme souvent (Locoh, 1988)' l'instrument d'une bipolarisation 
familiale fondée sur des échanges renouvelés. 
5 ,'Durant la dkennie 1970, l'exode rural, conjugué à une &migration 
vers les nouvelles zones de plantation de l'Ouest, atteint tout particuli6re- 
inent les regions pionnières de Yéconomie de plantation de I'Est ivoirien 
touchhe par la saturation fonciike. Cet exode rural s'auto-alimente 
puisqu'en multipliant les unités d'accueil dans les villes, il développe les 

. . .  fili6res migratoires vers celles-ci, mais en s'intensifiant il contribue égale- 
ment % la saturation des marchés urbains du travail; il se reproduit ainsi 
en termes contradictoires. Cette contradiction est d'autant plus accusée 
qu'elle se conjugue, vers la fin des anntes soixante-dix, dans beaucoup 
$e pays africains, comme la Côte-d'Ivoire, avec une crise économique en 
pqtie.issue de la baisse des revenus des cultures d'exportation. Ceci 
conduit A I'émergence de flux significatifs d'orientation urbain-rural, 
que l'on peut notamment discerner dans la mobilite des enfants (Antoine 
it' Guillaume, 1986; Vimard et Guillaume, 1988) et dans les mouvements 

!.i 

:,:,i 8. Cette nkcssit6 relative de la G( proximitt5 D de l'origine spatiale et familiale des &poux 
est un produit de la structure matdinhire des Aky6. Comme les enfants sont censes appartenir 

la famille de leur mbe. les jeunes hommes emigres sont exhortks a epouser une fille du m&me 
viuage OU de la meme famille etendue pour assurer, la p6rcnnitC villageoise et familiale (Adou, 
op. cit.). 

. 
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de retour B la terre*, Les familles residantes A Memni et Montezo se 
voient de plus en plus souvent confier des enfants issus de familles urbaines, 
les besoins des enfants étant moindres au village et la scolarisation moins 
coûteuse. Cette pratique est également un remède au manque de main- 
d'euvre famiIiaIe en milieu rural. Ce transfert conduit souvent & la socia- 
lisation, au moins pour un temps, des enfants par leurs grands-parents. 
Ainsi, en 1985, on trouvait en moyenne, par ménage, un enfant accueilli 
par ses (( grands-parents )) et cela pour 2,s descendants directs du chef. 
de ménage (Vimard, op. cif., p. 15). 
On note également une importante migration de retour d'hommes 

n'ayant pu trouver d'emploi en ville ou ayant BtC victimes de licenciements. 
Mais ces individus, passds généralement directement du milieu scolaire au 
'milieu urbain, n'ont pas de teqe et se trouvent souvent dans l'impossibilit8 

ou comme maneuvre (et nous avons I& l'un des facteurs de la reconstitution 
des groupes de type (( gnoupin D), puis retourner en ville pour une nou- 
velle tentative d'intcigration. Ainsi les aller et retour entre le village et 
la ville, loin d'être une succession d'insertions professionnelles reussies 
traduisant des choix délibérés, ne sont que Ia conséquence des échecs 
rép6tds dans ,la recherche d'une activitd stable. 

d'en obtenir une. Ils sont ainsi conduits à s'empIoyer c o m e  aide famili& 
* ,  

Le développement de lu scolarisation 

La scolarisation a eu un impact considérable sur l'évolution des 
mentalités et des comportements de la jeunesse ivoirienne, tout parti- 
culièrement en mati8re d'aspiration professionnelle : les scolarisés se 
dirigent en effet vers les métiers de bureau jugés modernes et rémunérateurs, 
auxquels I'Ccole les préparent. En pays akyé, la scolarisation, développée 
très tôt avec l'implantation précoce des missions chrétiennes, a été un 
élément majeur de transformation de Ia société en induisant un courant 
migratoire vers les activités urbaines et en permettant une insertion signi- 
ficative des individus les plus instruits dans la haute administration et les 
directions des entreprises du secteur public; ainsi fuie& mis en place les 
616ments constitutifs des réseaux sociaux bipolaires facilitant la circulation 
des personnes et des biens entre les villages d'origine et Ia ville. Les chefs 
de famille ont d6veloppé pour cela une stratégie' de scolarisation maximale 
de leurs enfants, comme dans l'ensemble du pays akyé (Affou, 1979), 

I 

9. Ceci correspond d'ailleurs A une volont6 de 1'Etat exprimb, dbs le plan quinquennal 
1971-1975, par une politique de dhcentralisation et de retour A la terre. 
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considerant celle-ci comme un investissement, certes A long terme et de 
rendement incertain, qui pouvait apparaître pleinement justifié dans une 
période de revenu élevé, d'emplois urbains nombreux et de haut niveau 
et de cohésion familiale encore forte, 
-.. Depuis quelques années, la situation est toute différente. D'une part, 
la' scolarisation maximale des enfants est devenue très difficile à mettre 
kn œuvre car les revenus des planteurs sont en baisse et l'ensemble des 
frais induits par la scolarisation représente une de leurs plus fortes 
dépenses pouvant atteindre, pour certains d'entre eux, 50 % des revenus. 
De. plus, les débouchés sur le marché du travail se trouvent considé- 

5 rablement réduits et I'accBs aux plus hautes fonctions hors de portée de la 
f plupart des nouveaux arrivés sur ce marché, de par la stratification 
; so6ale plus rigide. Aussi l'investissement Cducatif devient-il aujourd'hui 

ielativement plus co6teux et de rentabilité plus aléatoire. 

Une baisse limit62 de la fdconditd 

I l ( , ; ,  . 
. :.* ' 

.. 

. Dans les sociétés agricoles africaines, la nécessité d'une main-d'œuvre 
et d'un effectif suffisafits pour assurer le developpement des exploitations, 
le soutien des individus les plus âgés et la permanence des groupes 
sociaux (famiIies, clans, lignages ...) rendaient impérative l'obtention d'une 
descendance nombreuse. Les flux de richesse entre les générations s'éta- 
bIissaient essentiellement des enfants vers les parents, ou plutôt des cadets 
envers les aînés. Ces échanges intergénérationnels à l'avantage de ces 
&Bs justifiaient une dimension de la famille la plus élevée possible 
(Caldwell, 1978). De plus, la survie des unites sociales au plan démo- 
&aphique, économique mais aussi politique reposait sur la capacité de 
srocréation des femmes, ceci tout particulikement dans une société 
matriliniaire (Perrot, 3987, p. 168) comme celle des Akyé. Le contrôle 
Social s'exerçait donc en faveur d'une fdcondité Clevée, d'autant plus que la 
moEtalit6 des enfants 6tait fréquente avant cinq ans. 
mi A partir de cette situation initiale, que l'on peut qualifier de tradi- 
tiónnelle ou, comme certains démographes, de c prétransitionnelle )) par réfé- 
rence la théorie de la transition démographique, nous pouvons discerner 
chez les Akyé de Memni et Montezo une évolution selon deux ph ie s  
sbdssives. Tout d'abord, lorsque la saturation foncière apparaît, au 

' début des années 1970, l'extension des plantations atteint ses limites et la 
nCcessit6 d'une main-d'œuvre familiale abondante se dissipe. Mais les 
riyenus. des planteurs restent élevés, puisque la production et les cours 
mondiaux le sont. Leur souhait d'avoir de nombreux enfants scolarisb, 

. .  
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pour avoir une chance de les voir pénétrer l'appareil $Etat et réussir 
en ville, remplace, pour beaucoup d'entre eux, l'exigence d'une force de 
travail importante. La volonté d'une forte fécondite subsiste même si elle 
se réfère à des stratégies économiques et sociales différentes de celle de la 
société agricole traditionneIlelo. 

Dans la période actuelle, les situations locale et nationale apparaissent 
radicalement différentes : la saturation fonci4re est plus aiguë, les tech- 
niques culturales ivoluent peu, les revenus sont en baisse et l'offre d'emploi 
urbain a pratiquement disparu. Ainsi, au plan économique, les nCcessités 
de descendances nombreuses et les moyens de leur éducation tendent A 
diminuer. Ceci à un moment où les flux intergénérationnels se modifient : 
le coût et la dur6e des transferts des parents vers les enfants s'accroissent 

I' (charge de santé, scolarisation ;prolong&...), les transferts en provenance des 
enfants se font plus prtkaires en raison des difficultés d'insertion profes? sa.y 
sionnelle des individus émigrés en ville et de Ilaffaiblissement du contrôle 
social des anciens sur les plus jeunes. Ainsi, certains éléments qui justifiaient 
ou confortaient une haute fécondité disparaissent, même si on ne peut 
encore observer les conséquences de la crise aiguë des deux derní6res 
années. 

Or, si effectivement on assiste B une baisse de la fecondité du moment, 
durant les décennies 1960 et 1970, elle demeure relativement faible et r6ver- 
sible puisque l'on reEve en 1984 une remontée des taux, estimés, de 
fécondité (tableau 3). Ainsi la croissance naturelle élevée qui carac- 
térisait la socibt4 traditionnelle se trouve, dans les années 1980, très peu 
entamée : la descendance totale des femmes en fin de vie féconde dépasse 
7 enfants, ly descendance du moment atteint 6,s enfants (Guillaume, 1988) 
et le taux ahnuel d'accroissement est de 3,4% (Ader et al., 1982). 

Quelles peuvent être les causes de ce maintien d'une baute fécondit4 
malgré l'effacement de quelques-uns de ses determinants économiques et 
culturels? Remarquons qu'il s'agit là, comme le souligne T. Locoh (1986, 
p. 221), d'une situation frequente dans les sociétés des p2ys en voie de 
développement, celle où la haute fécondité semble cesser d'être un (( choix 
rationnel 1) alors que se maintiennent (( les normes, les institutions qui la 
rendent possible 1). Une des raisons réside certaldement dans l'impos- 

IO. Durant cetie pbriode, on peut meme avancer que les CI6ments pour une croissancc des 
cfectífs d'enfants survivants sont rbunis. En effet, le dheloppemcnt de I'economie de plantation 
entraine une augmentation du niveau d'instruction de la population comme de I'idrastructure 
Sanitaire dont elle peut disposer et erbe ainsi les conditions d'une baisse dc la mortalit&, notam- 
ment celle des jeunes enfants (Vimard, 1984). A Memni et Montezo, cette baisse wt percep- 
tible : la proportion d'enfants &dd& avant leur premier anniversaire dvolue de 16S.0/,0, pour 
les gh6ration.s de naissances do 1965 124 *Ja,, pqur les genbrations de naissance de 
1978 1980 (Soman, 1982). 

1968, 
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TABLEAU 3. - Taux de fkcondité du moment (pour 1000) 
par groupe d'bges d di@rennres périodes 

Groupe Cages 

Annces 15-19 20-24 25-29 30-34 35-39 40-44 45-49 

1954 218 
1959 232 294 
1964 201 332 314 
1969 189 310 304 264 

. 1974 190 303 298 251 212 
qe 1979 184 296 266 247 155 78 

j984 (l) 195 363 297 253 163 84 14 < r3t, , 

d.  c) Taux estim6. 
:::' 
7 i :  

Source : Guillaume, op. cit.. p. 50 

IF  . 
sibilit6 pour Iles femmes d'accéder & des moyens modernes de contra- 
ception; en ce domaine, les comportements traditionnels (allaitement au 
sein, abstinence sexuelle post-par tum...) subsistent mais ils visent davan- 
tage un espacement des naissances approprié à la survie des enfants qu'une 
v6ritabIe limitation de Ia descendance. Mais plus fondamentalement, il 
skmble que les idéaux traditionnels, favorables à une croissance démogra- 
phique importante, demeurent encore tr6s prégnants, notamment chez les 
hommes chefs de famille, mais aussi chez les femmes car nous nous 
pouvons en système matrilinkire oh la survie collective d'un lignage 
dipend de la fécondit6 de ses femmes. 
., Actuellement, la situation économique, qui détermine le développe- 
ment de la sociét6 villageoise akyé, au sein de son propre Systeme de 
reproduction villageois mais aussi dans le cadre de ses relations étroites 
ayec les sphdres urbaines et étatiques, est défavorable et devrait contribuer à 
uqp baisse de la ficondit6. Mais dans les faits cette évolution, d'ordre 
Gonomique, n'a pas encore mod56 l'id6ologie (( traditionnelle )) de la 
(íproduction démographique, qui est de l'ordre du culturel et 'aussi du 
religieux (Caldwell et Caldwell, i987), pour la raison essentielle que ces deux 

n'évoluent pas selon les mêmes temporalités : l'une est fortement 
squmise tì des dédquilibres conjoncturels, l'autre ne peut se transformer 

... rp; 'i. 
711! i{ . , 
dC $' . 
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* &&&lement que sur un temps beaucoup plus long. 
-si! I.  f t : 
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III - DE LA D~~PENDANCE A LA REDBFIN~TION DES POUVOIRS VILLAGEOIS 

De même que le système de production n'a pu se transformer véri- 
tablement pour pallier les contraintes de la saturation foncike et de la 
chute des cours, les dynamiques familiales sont demeurées trop lirnhées 
pour permettre A la société villageoise de s'adapter avec succès à la double 
crise nationale et locale A laquelle elle s'est trouvée confrontée. Comme on 
l'a vu, la baisse de la fbcondité est très relative et insuffisante pour restreindre 
la pression démographique, la g6néralisation de la scolarisation, devenue une 
charge très lourde, se trouve remise en cause (en 1983, seulement 65 % des 
enfants de 10 A 19 ans sont scolarisés), et Ia migration vers les villes se 
heurte A la contraction du march6 du travail i génératrice de' retours au -' 
village. 

Assistance familiale et aide institutionnelle 

En définitive, la soci@é villageoise doit bénéficier, pour sa survie, 
des aides fournies par les originaires résidants en ville. Cette assistance se 
développe au sein de la famille, des enfants qui ont le mieux réussi vers les 
parents, sous forme monétaire ou par des dons en produits vivriers OU 
manufacturés. Souvent ces transferts en provenance de la ville s'effectuent 
lors de séjours au village des citadins : leurs visites sont l'occasion de 
cadeaux, conformes A la coutume, qui représentent un secours impor- 
tant pour les villageois. Ces contributions ne sont pas sans compensa- 
tions puisqu'elles procurent aux donateurs prestige et reconnaissance, 
possibilité d'un soutien ultérieur de la part des parents lorsque la chance 
aura :Oum6 (chômage, maladie ...) et entretiennent des r6seaux familiaux 
qui pourront être utilisés, par exemple, pour confier des enfants dont l'édu- 
cation est trop cofiteuse en ville ...; mais malgré tout ces transferts rici- 
proques et multiples s'exercent au bénéfice des vi!Jageoisll. 

Cette assistance peut être également plus institutïonneUe et formalisée, 
dans le cadre de l'intervention des mutuelles de développement, initiées 
et animées par des originaires urbanids. Ces organismes participent 

11. Comme le note F. R. Mahieu (1989 a, p. 732), A propos des transferts entre les di%- 
rentes communautds en Cate-d'Ivoire : a Les flux de la campagne & la ville paraissent &!qui- 
libres : le village assure des droits fonciers potentiels, garde les enfants et envoie des vivres 
qumd les rbcoltes sont bonnes. Mais cette aide en retour ne peut rembourser les prestations 

la communautd exige de ses ressortissants urbains. B 
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et en ICS r6investissant au village d'origine. D'une maniere plus génerale, 
ces associations d'originaires jouent un rô1e de conseil et d'entraînement 
en matière de développement agricole et de changement social en miIieu 
rural, en collaboration Ctroite avec les autorités villageoises. Et c'est grâce 
A leur rôle au sein de ces associations que les cadres émigrés peuvent 
s'affirmer comme leaders en participant directement au pouvoir local. 

Qu'elle se manifeste sous forme privée ou collective, au sein de Ia 
famille ou d'association, cette assistance conduit B une dépendance des 
villageois au plan financier stricto 'sensu, mais aussi quant au développe- 
ment économique et social du village qui se trouve le plus souvent subor- 
donné 2~ l'impulsion et au financement des cadres originaires émigrés en ville. 

. . Remise en cause des pouvoirs villageois 

L'âge des planteurs chefs d'exploitation est relativement élevé et cela 
pourrait laisser penser à une succession rapide de cette genération de 
planteurs, celle qui a souvent créé les plantations en défrichant Ia forêt 
primaire, par une génération pIus dynamique et mieux à même de faire 
évoluer le système de production. ,En fait, la baisse de Ia mortalité entraîne 
un recul de I'âge auquel le planteur transmet ses plantations et les respon- 
sabilités dévolues au chef d'exploitation et par conséquent un retard de 
X'âge auquel son héritier les reçoit, et elle accroît en revanche le nombre de 
descendants de sexe masculin ne bénéficiant pas de cet héritage, destiné 
à un seul1%. Ceci conduit à un ralentissement de Ia transmissioll des biens 
et des pouvoirs villageois et à un blocage social dans Ia mesure oh tous ne 
Peuvent participer au partage. Cette situation reçoit un premier pqlfiatif 

. " .. avec les donations de plantations au fils a h ?  du vivant du père, même si 
i .  " Cktte pratique rCpond principalement ir d'autres motifs, comme nous I'avons 
. . ' 1 .  not6 précédemment. Mais ces blocages Bmènent également certains descen- 

i!!,''' dants à acquérir par d'autres moyens ce dont ils ne peuvent encore hériter. 
le foncier, la stratégie adoptée par les cadres Crmgés en ville 

r l~y~$~~~$e ,met t re  en vaIeur le maximum de surface dont ils peuvent disposer en 
fL1'futlhsant 4 leur profit les déclassements successifs de forêt primaire; non pas 
t,@%n t pour augmenter leurs revenus-actuels que pour s'assurer rapidement le 
SG;:! ; > , , y .  

<..,.. - <  r 

..-aJl>!,: . 

contr6le de la plus large superficie possible. Ils utilisent pour cela une 
main-d'euvre, btrang&re ou familiale, qu'ils ont, plus que les villageois, les -- 

moyens de rémunérer. 
En ce qui concerne les pouvoirs politiques au sein du village, l'action 

des associations d'originaires dans le développement des infrastructures 
mais aussi dans l'organisation des structures d'encadrement (des jeunes, 
des planteurs ...) est de plus en plus dkterminante grâce aux moyens 
financiers qu'elles peuvent mobiliser et à leur position u d'interlocuteurs 
privilégiés )) des pouvoirs administratifs. Les cadres qui les animent 
deviement ainsi des membres prépondérants du pouvoir locaP. 

On assiste ainsi à une remise en cause, dans la famille et la cité, des 
attributions des anciens. Avec l'insertion de I'économie villageoise dans 
les circuits de l'kconomie marchande internationale, la bipolarisation de 
la société akyt? entre le monde urbain et le milieu rural d'origine, le rôle 
croissant des détenteurs du pouvoir d'Etat dans le développement Ioal, ** 

la spbtre et les moyens d'intervention des tenahts des pouvoirs traditionnels 
se trouvent réduits et l'emprise des cadres résidant en ville sur Ia vie Ccono- 
mique et politique locale; sur la détermination de son devenir social et 
culturel devient de jour en jour plus remarquable. 

I 

Une société assistke 

Dans cette patie la plus mCridionale du pays akyC, on remarque un 
blocage trts net du système de production extensif du cacao et du cafe. 
cara&&isé p u  le faible niveau de la technologie et l'utilisation d'une 
main-d'œuvre essentiellement familiale. La saturation foncière empêche 
aujourd'hui, pour la plupart des agriculteurs, l'extension par dfifriche- 
ment renouvelé, et les forêts encore vierges sont accaparées, par quelques- 
uns, planteurs absentéistes le plus souvent. Les revenus sont en baisse 
rapide de par le vieillissement des plantations non régénérfes et la baisse 
des cours:mondiawc, et la croissance démographique ClevCe rend la pression 
fonciere encore plus aiguë. Le systtme extensif, en vigueur jusqu'ici, se 
révèle inadapté aux conditions locales actuelles, subit les rkpercussions des 
contraintes externes, et atteint un stade infrarenable de reproduction. 

Faute d'avoir pu assurer le renouvellement de leur systdme de produc- 

d'intervention. 
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ver dans I'émergence de nouvelles dynamiques fami- 
ffisantes et durables A la double crise, locale et 

ns doivent se soumettre i l'assistance extérieure; 
des individus, originaires des villages, les mieux 

urbaines et publiques, quelquefois parvenus aux 
l'appareil &Etat, que cette assistance intervienne 

tutionnelle et concerne l'équipement et le dévelop- 
ment des villages, ou sous une forme privée B l'intérieur de chaque 

, de vivrier, transfert de main-d'œuvre domes- 
nce conduit ?ì une redéfinition des pouvoirs fami- 
une intervention croissante des groupes émigrks 

plus scolarids et plus influents, dans la gestion des 
Cette société villageoise restera en position de dkpendance 
croissante A la société urbaine B moins qu'elle ne rende 

miques familiales et de production par un desserre- 
contraintes externes qui pèsent sur elle, ce qui s'avère, 

dans un contexte de crise généralisée, chaque jour plus difficile. 
15 ,Les villages akyé de Memni et?Montezo, de p& leur insertion précoce 
dans le systbme de 1'Cconomie de plantation et leur proximité d'Abidjan, 
occupent une position particulière, au double plan de l'histoire et de la 

.g&ographie, et il neipeut être question de généraliser nos conclusions à 
'Yensemble des socidt's agricoles confrontdes ?ì différentes formes de satu- 
,'ration fonciclre, ii la raréfaction de l'emploi urbain et à la baisse des revenus 
a&icoles de par la crise mondiale de surproduction caféière et cacaoyère. 
Cependant il s'est agi ici, dans le cadre d'une approche plus générale des 
rapports entre I'agriculture et la ddmographie, qui portera ultbrieurement 
sop "attention sur les nouvelles régions de plantation de l'Ouest ivoirien, 
ge 'mettre en évidence l'articulation des dynamiques démographiques et 
dcoilomiques et leurs limites dans un contexte précis de crise locale et 
nationale. Comme l'indique M. Morineau (op. cit.), en plaidant pour une 
nó,uveUe probldmatique des relations entre (c Ie développement de l'économie 
et le niveau de vie des populations )I, il ne s'agit pas de surestimer l'évolution 
de telle ou telle région et l'importance de tel ou tel moment mais d'être 
Bttentif aux particularités de chaque' époque et de chaque population et '..,... i:.,, 
d,ep tenir compte dans (c un point de vue résolument mesureur et  compa- LW.. . . 
ratiste )) sans se laisser aller B des (c modélisations exemplaires ... et, dans 
la pratique, décevantes ~ 1 4 .  t%d II:*; .,- 
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t+#~14.:,Cette dtude, dont les premiers Blhents furent prdsentes au VIIS Congres mondial de 
,406iplogie r u d e  (Bologne. juin 1988), a et6 rbalis& dans le cadre d'une collaboration entre 
.l:Ecole nationale de Statistique et d'Economie appliqude d'Abidjan (~~NSEA) et l'Institut français 
:da Rcchercho scientifique pour le D6voloppement en Coopbration (ORSTOM). 
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